
Dispositif

1) Une substance telle que celle en cause au principal, à savoir du fioul
lourd vendu en tant que combustible, ne constitue pas un déchet au
sens de la directive 75/442/CEE du Conseil, du 15 juillet 1975,
relative aux déchets, telle que modifiée par la décision 96/350/CE
de la Commission, du 24 mai 1996, dès lors qu'elle est exploitée
ou commercialisée dans des conditions économiquement avanta-
geuses et qu'elle est susceptible d'être effectivement utilisée en tant
que combustible sans nécessiter d'opération de transformation
préalable.

2) Des hydrocarbures accidentellement déversés en mer à la suite d'un
naufrage, se retrouvant mélangés à l'eau ainsi qu'à des sédiments et
dérivant le long des côtes d'un État membre jusqu'à s'échouer sur
celles-ci, constituent des déchets au sens de l'article 1er, sous a), de
la directive 75/442, telle que modifiée par la décision 96/350, dès
lors que ceux-ci ne sont plus susceptibles d'être exploités ou
commercialisés sans opération de transformation préalable.

3) Aux fins de l'application de l'article 15 de la directive 75/442,
telle que modifiée par la décision 96/350, au déversement acci-
dentel d'hydrocarbures en mer à l'origine d'une pollution des côtes
d'un État membre:

— le juge national peut considérer le vendeur de ces hydrocarbures
et affréteur du navire les transportant comme producteur desdits
déchets, au sens de l'article 1er, sous b), de la directive 75/442,
telle que modifiée par la décision 96/350, et, ce faisant,
comme «détenteur antérieur» aux fins de l'application de l'ar-
ticle 15, second tiret, première partie, de cette directive, si ce
juge, au vu des éléments que lui seul est à même d'apprécier,
aboutit à la conclusion que ce vendeur-affréteur a contribué au
risque de survenance de la pollution occasionnée par ce
naufrage, en particulier s'il s'est abstenu de prendre les mesures
visant à prévenir un tel événement telles que celles concernant
le choix du navire;

— s'il s'avère que les coûts liés à l'élimination des déchets générés
par un déversement accidentel d'hydrocarbures en mer ne sont
pas pris en charge par le Fonds international d'indemnisation
pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures ou
ne peuvent l'être en raison de l'épuisement du plafond d'indem-
nisation prévu pour ce sinistre et que, en application des limita-
tions et/ou des exonérations de responsabilité prévues, le droit
national d'un État membre, y compris celui issu de conventions
internationales, empêche que ces coûts soient supportés par le
propriétaire du navire et/ou l'affréteur de ce dernier, alors même
que ceux-ci sont à considérer comme des «détenteurs» au sens
de l'article 1er, sous c), de la directive 75/442, telle que modi-
fiée par la décision 96/350, un tel droit national devra alors
permettre, pour assurer une transposition conforme de l'ar-
ticle 15 de cette directive, que lesdits coûts soient supportés par
le producteur du produit générateur des déchets ainsi répandus.
Cependant, conformément au principe du pollueur-payeur, un
tel producteur ne peut être tenu de supporter ces coûts que si,
par son activité, il a contribué au risque de survenance de la
pollution occasionnée par le naufrage du navire.

(1) JO C 129 du 9.6.2007.

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 19 juin 2008
(demande de décision préjudicielle du Raad van State van
België — Belgique) — Nationale Raad van Dierenkwekers

en Liefhebbers VZW, Andibel VZW/Belgische Staat

(Affaire C-219/07) (1)

(Article 30 CE — Règlement (CE) no 338/97 — Protection
des espèces de faune et de flore sauvages — Interdiction de
détention des mammifères de certaines espèces mentionnées
par ce règlement ou non couvertes par celui-ci — Détention

autorisée dans d'autres États membres)

(2008/C 209/15)

Langue de procédure: le néerlandais

Juridiction de renvoi

Raad van State van België

Parties dans la procédure au principal

Parties requérantes: Nationale Raad van Dierenkwekers en Liefheb-
bers VZW, Andibel VZW

Partie défenderesse: Belgische Staat

Objet

Demande de décision préjudicielle — Raad van State van België
— Interprétation de l'art. 30 CE et du règlement (CE) no 338/97
du Conseil, du 9 décembre 1996, relatif à la protection des
espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur
commerce (JO L 61, p. 1) — Réglementation nationale
prévoyant une liste des espèces pouvant être détenues dans l'État
membre concerné, ayant pour effet d'exclure la détention des
espèces mentionnées dans les annexes B, C ou D du règlement
ainsi que celles non couvertes par le règlement — Détention
autorisée dans d'autres États membres ayant une législation
conforme au règlement.

Dispositif

Les articles 28 CE et 30 CE, pris isolément ou en combinaison avec le
règlement (CE) no 338/97 du Conseil, du 9 décembre 1996, relatif à
la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de
leur commerce, ne s'opposent pas à une réglementation nationale telle
que celle en cause au principal, selon laquelle l'interdiction d'importa-
tion, de détention et de commercialisation des mammifères appartenant
à des espèces autres que celles expressément mentionnées dans cette
réglementation s'applique à des espèces de mammifères ne figurant pas
à l'annexe A de ce règlement, si la protection ou le respect des intérêts
et des exigences mentionnés aux points 27 à 29 du présent arrêt ne
peuvent pas être assurés tout aussi efficacement par des mesures moins
restrictives des échanges communautaires.
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Il incombe à la juridiction de renvoi de vérifier:

— si l'établissement et les modifications ultérieures de la liste natio-
nale des espèces de mammifères dont la détention est autorisée
reposent sur des critères objectifs et non discriminatoires;

— si une procédure permettant aux intéressés d'obtenir l'inscription
d'espèces de mammifères sur cette liste est prévue, est aisément
accessible, peut être menée à son terme dans des délais raisonnables
et si, en cas de refus d'inscription, lequel doit être motivé, celui-ci
peut faire l'objet d'un recours juridictionnel;

— si les demandes visant à obtenir l'inscription d'une espèce de
mammifères sur ladite liste ou tendant à bénéficier d'une dérogation
individuelle pour la détention de spécimens d'espèces non mention-
nées sur celle-ci ne peuvent être rejetées par les autorités adminis-
tratives compétentes que si la détention de spécimens des espèces
concernées présente un risque réel pour la sauvegarde des intérêts et
des exigences susvisés, et

— si les conditions imposées pour la détention de spécimens d'espèces
de mammifères non mentionnées sur cette même liste, telles que
celles visées à l'article 3 bis, paragraphe 2, points 3, sous b), et 6,
de la loi du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-être
des animaux, telle que modifiée par la loi du 4 mai 1995, sont
objectivement justifiées et ne vont pas au-delà de ce qui est néces-
saire pour assurer la finalité de la réglementation nationale dans
son ensemble.

(1) JO C 155 du 7.7.2007.

Arrêt de la Cour (quatrième chambre) du 19 juin 2008 —
Commission des Communautés européennes/République

française

(Affaire C-220/07) (1)

(Manquement d'État — Directive 2002/22/CE — Communi-
cations électroniques — Désignation des entreprises en charge
de la fourniture du service universel — Transposition

incorrecte)

(2008/C 209/16)

Langue de procédure: le français

Parties

Partie requérante: Commission des Communautés européennes
(représentants: J.-P. Keppenne et M. Shotter, agents)

Partie défenderesse: République française (représentants: G. de
Bergues et B. Messmer, agents)

Objet

Manquement d'État — Transposition incorrecte [des art. 8, 12
et 13] de la directive 2002/22/CE du Parlement européen et du
Conseil, du 7 mars 2002, concernant le service universel et les
droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de
communications électroniques (directive «service universel»)
(JO L 108, p. 51) — Obligation de recourir à un mécanisme
efficace, objectif, transparent et non discriminatoire de désigna-
tion des entreprises en charge de la fourniture du service
universel — Législation nationale excluant a priori les opéra-
teurs économiques qui ne sont pas capables d'assurer la fourni-
ture de ce service sur l'ensemble du territoire national

Dispositif

1) Par la transposition en droit interne des dispositions relatives à la
désignation d'entreprises susceptibles de garantir la fourniture du
service universel à laquelle elle a procédé, la République française a
manqué aux obligations qui lui incombent en vertu des articles 8,
paragraphe 2, 12 et 13 ainsi que de l'annexe IV de la directive
2002/22/CE du Parlement européen et du Conseil, du 7 mars
2002, concernant le service universel et les droits des utilisateurs
au regard des réseaux et services de communications électroniques
(directive «service universel»).

2) La République française est condamnée aux dépens.

(1) JO C 211 du 8.9.2007.

Arrêt de la Cour (huitième chambre) du 24 juin 2008 —
Commission des Communautés européennes/Grand-Duché

de Luxembourg

(Affaire C-272/07) (1)

(Marchés publics — Directive 2004/18/CE — Coordination
des procédures de passation des marchés publics de travaux, de
fournitures et de services — Non-transposition dans le délai

prescrit)

(2008/C 209/17)

Langue de procédure: le français

Parties

Partie requérante: Commission des Communautés européennes
(représentants: B. Stromsky et D. Kukovec, agents)

Partie défenderesse: Grand-Duché de Luxembourg (représentant: C.
Schiltz, agent)
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